
ARTICLE 28

Accès des Parties aux documents et aux audiences

1. La Partie visée par la plainte transmet à l’autre Partie une copie de la notification 
d’intention de soumettre une plainte à l’arbitrage visée au sous-paragraphe 2c) de l’article 21 
(Conditions préalables au dépôt d’une plainte), la notification d’arbitrage visée au paragraphe 3 de 
l’article 23 (Dépôt d’une plainte), la plainte et autres documents qui sont joints auxdits documents, 
dans les 30 jours qui suivent la date à laquelle ces documents lui ont été transmis. L’autre Partie a 
le droit de recevoir, à ses frais, de la Partie visée par la plainte une copie de la preuve qui a été 
présentée au tribunal, des copies de tous les actes de procédure déposés dans le cadre de 
l’arbitrage et les observations écrits des parties au différend. La Partie qui reçoit ces 
renseignements les traite comme si elle était la Partie visée par la plainte.

2. L’autre Partie a le droit d’assister à toute audience tenue en vertu de la section C 
(Règlement des différends entre un investisseur et la Partie hôte) et elle peut, moyennant un avis 
écrit donné aux parties au différend, présenter au tribunal ses observations sur des questions 
d’interprétation du présent accord.

ARTICLE 29 

Lieu de l’arbitrage

Les parties au différend peuvent convenir du lieu de l’arbitrage conformément aux 
règlements d’arbitrage applicables en vertu du paragraphe 1 de l’article 23 (Dépôt d’une plainte). 
Dans l’éventualité où les parties au différend ne s’entendaient pas, le tribunal détermine le lieu de 
l’arbitrage conformément aux règlements d’arbitrage applicables, pour autant que ce lieu soit situé 
sur le territoire de l’une ou de l'autre des Parties ou d’un État tiers qui est partie à la Convention 
de New York.

ARTICLE 30

Accès du public aux audiences et aux documents

1. Une sentence rendue par un tribunal en vertu de la présente section est mise à la 
disposition du public dans une version expurgée des renseignements confidentiels. A moins que 
les parties au différend n’en conviennent autrement, tous les autres documents soumis au tribunal 
ou émanant de celui-ci sont mis à la disposition du public dans une version expurgée des 
renseignements confidentiels.

2. Les audiences tenues sous le régime de la présente section sont ouvertes au public. Le 
tribunal peut tenir une partie des audiences à huis clos, dans la mesure où cela est nécessaire pour 
assurer la protection des renseignements confidentiels, y compris les renseignements commerciaux 
confidentiels.
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